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Pour la majorité des patrons, les salaires sont un coût qui grève lourdement le prix de revient, non 
une composante appréciable de la demande permettant d'écouler les biens qu'ils produisent. Ils 
doivent être « maîtrisés » et maintenus aussi bas que possible pour assurer la compétitivité de la 
firme. Le CNPF a énergiquement combattu toute législation qui accorderait des privilèges fiscaux 
et des facilités de crédit aux entreprises qui abandonneraient à leur personnel une part des 
bénéfices dus aux gains de productivité1. Il dénonce la croissance du salaire indirect, en particulier 
les prélèvements de sécurité sociale2.  Il  s'élève  contre  le  principe  de  tout  salaire  minimum  qui  
impliquerait une échelle mobile. « Il faut à tout le moins que le minimum soit aussi bas que 
possible3 », recommande le bureau du CNPF dans sa réunion du 4 avril 1949. Aussi le CNPF entre-t-
il en guerre contre l'article 31 de la loi de 1950 sur les conventions collectives, instituant le salaire 
minimum interprofessionnel garanti (SMIG) ; et encore plus contre la loi sur l'échelle mobile des 
salaires, votée en juillet 1952, à l'instigation pourtant d'Antoine Pinay, chef d'entreprise lui-même 
et  homme  de  confiance  du  patronat,  qui  indexe  le  SMIG  sur  le  coût  de  la  vie,  mais  selon  des  
modalités telles qu'il augmentera beaucoup moins vite que le salaire moyen. Paul Huvelin verra 
dans ce décrochage du SMIG l'une des causes profondes de l'explosion ouvrière de mai-juin 1968. 
 
Antoine Pinay avait fait voter cette indexation pour modérer la hausse des salaires. L'augmentation 
automatique du SMIG devait intervenir dans un délai de quatre mois, et seulement si une hausse 
supérieure à 5 % de l'indice avait été constatée. Il s'en était expliqué, au préalable, avec Georges 
Villiers. Cela n'a pas empêché Pierre Ricard, Jean Praty et Marcel Boussac de stigmatiser la 
politique économique de 1'« homme au chapeau rond ».  
 
La  fixation  du  SMIG  a  donné  lieu  à  quelques  scènes  cocasses  entre  l'administration  et  les  
associations patronales au sein de la Commission supérieure des conventions collectives. Il fallait 
tout d'abord définir le « minimum vital ». « Cela donnait lieu à des discussions atroces, se souvient 
François Ceyrac. Qu'est-ce, en effet, que le minimum vital ? s'interrogeait-on. Est-ce un "minimum 
minimum" ou bien un minimum de décence ? Alors on évaluait le budget calorique minimum. Mais 
il y avait toujours un type dans la sous-commission alimentaire pour affirmer : "Mais non, on peut 
vivre avec 100 calories de moins !" C'était affreux4. » 
 
L’évaluation du budget non alimentaire prêtait davantage encore à contestation. « Lorsque 
Meunier  et  moi  nous  eûmes  calculé  pour  le  Patronat  le  budget  non  calorique,  poursuit  François  
Ceyrac, les gars de la Fédération de l'habillement nous ont dit : "Vous n'y êtes pas, on peut habiller 
des hommes très correctement pour moins que ça." Et ils ont fait au CNPF, dans la salle des 
négociations, une exposition de la garde-robe du smigard. Il y avait le fameux costume noir qui 
devait servir pour le mariage, les jours de fête et l'enterrement. Il y avait des chemises, des 
chaussures étonnantes. Bref, quand M. Meunier a vu ça, lui un industriel, il est entré dans une 
colère furibarde : "C'est odieux, s'est-il exclamé, ces commerçants sont des cons5!" » 

                                                        
1 Bulletin du CNPF, n° 122, août 1954, p. 74-79 ; n° 134, juillet 1955, p. 5-7. Henry W. Erhmann, op. cit., p. 284. 

2 Le CNPF s'est opposé aux ordonnances des 4 et 19 octobre 1945 instituant une « sécurité sociale » fondée sur le principe 
d'assurance par répartition et non par capitalisation. Il a appuyé la décision des professions indépendantes (artisans, 
commerçants, agriculteurs, professions libérales, industriels) de se tenir à l'écart de ce système. 

3 Décisions du bureau du CNPF du 4 avril 1949, § III : « Il importe aussi, poursuit-il, d'obtenir des constatations locales du 
coût de la vie. Il ne faudrait pas que la fixation de ce salaire minimum empêchât de toucher le fond de la baisse. » 

4 On lit dans les Décisions du bureau du CNPF du 22 mai 1950, § II, que la sous-commission alimentaire « semble vouloir se 
prononcer pour un minimum alimentaire journalier de 2780 calories, nettement supérieur au minimum de 2400 calories qui 
avait été adopté par une commission de recherche de la Société des Nations, en 1937 ». Dans les Décisions du bureau du 
CNPF du 24 juillet 1950, § III : « La Commission supérieure des conventions collectives a fixé le budget minimum 
alimentaire à 7152 francs pour 2897 calories, le budget non alimentaire à 8018 francs. Il est décidé que la délégation 
patronale fera toute réserve sur ces deux chiffres et présentera des contre-propositions. Sans atteindre les 19000 francs 
demandés par la CGT et les 17000 francs demandés par FO, ce budget est néanmoins trop élevé. » 

5 Entretien avec l'auteur. 


